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Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 31 mars 2022 relative à la localisation et à la délimitation des 
unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 
 
 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT 
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD 
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO 
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND 
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Madame Carine MAGRINI  
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Madame Elise PLAN 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 
à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-5 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01  

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empechement, par celui de l’unité de contrôle n°13-
02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de contrôle n°13-
01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01. 

 
 
 
Article 3 : 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents 
suivants :  
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  
 

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : poste vacant ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : poste vacant ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des établissements 
occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette section pour prendre 
les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des 
dispositions législatives ou réglementaires. 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07 : Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-01-08 : Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 :  poste vacant ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-02-05 :  Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont 
confiés pour la 10ème section n°13-02-10 à Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail 
de la 4ème section n°13-02-04. 
  
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant 
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 10ème 
section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 
 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :  
- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 
13100 AIX EN PROVENCE 
- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290 
AIX EN PROVENCE 
 
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème section : 
- ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Monsieur Rachid ADRAR, Inspectrice du Travail de la 9ème section : 
- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE 
- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail de la 4ème section : 
- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE. 
- GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du Travail de la 12ème section : 
- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE 
- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE. 
 

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ; 
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  
 
 
1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ; 
 
 
3ème section n° 13-03-03 : Monsieur Jean Marc BREMOND, Inspecteur du Travail, à l’exclusion 
des établissements suivants, situés 50 avenue Braye, 13400 AUBAGNE, qui sont affectés à la 
section n°13-03-01: 
- Esat Les Glycines Siret 77555896800571 - 
- Esat Les Merisiers Siret 77555896800563 -  
- Entreprise adaptée Siret 77555896800548 -  
 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 :  poste vacant ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : poste vacant ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Emmanuel LOREAU, Inspecteur du Travail ; 

 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
  

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;  
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : poste vacant ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés pour la 
5ème section n°13-04-05 à l’Inspecteur du Travail de la 3ème section n°13-04-03. 
 
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant de 
la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 5ème section n°13-
04-05, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

  
L’inspecteur du travail de la 1ère section :  
- DIFFUSION TOURISME (Siret : 42186634400128) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006 
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MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES HOTEL (Siret : 39112787500089) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES RESIDENCE (Siret : 42486043500173) sis 32 rue Edmond Rostand 
– 13006 MARSEILLE 
- VACANCES BLEUES HOLDING (Siret : 42372970600022) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE 
 
Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail de la 2ème section : 
- ENTRAIDE (Siret : 77555970100179) sis 13 rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE 
- PROVENCE FORMATION (Siret : 78291199400112) sis 38 rue Roux de Brignoles – 13006 
MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3ème section :  
- ACAD (Siret : 42006244000029) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- CASIM (Siret : 34426584800038) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- GAS BIJOUX (Siret : 44026676500013) sis 4 rue Clémence – 13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du Travail de la 4ème section :  
- ATMOSUD (Siret : 32446563200044) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE 
- ENERGIE SOLIDAIRE (Siret : 40379752500017) sis 148 rue Paradis – 13006 MARSEILLE 
- BANQUE SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT (Siret : 05480654200012) sis 75 rue 
Paradis – 13006 MARSEILLE 
 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 6ème section :  
- AIDE AUX MERES (Siret : 78281492500056) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- AIDE AUX FAMILLES (Siret : 38991940800036) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- ARI ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INTEGRATION (Siret : 33435347100553) sis 
26 rue Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7ème section : 
- BANQUE DE FRANCE (Siret : 57210489102639) sis 1 Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 
- CAISSE D’EPARGNE CEPAC (Siret : 77555940400014) sis Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 

 
Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail de la 8ème section :  
- CLINIQUE BOUCHARD (Siret : 05781846000016) sis 77 rue du Docteur Escat – 13006 
MARSEILLE 
- ASSOCIATION GAN AMI (Siret 31894820500030) sis 47 rue Saint Suffren - 13006 MARSEILLE 
 
L’Inspecteur du Travail de la 9ème section :  
- BANQUE ROTHSCHILD MARTIN MAUREL (Siret : 32331703200114) sis 20 rue Grignan 
– 13006 MARSEILLE 
- ASSOCATION DES FOYERS DE PROVINCE – GESTION DES FOYERS DE PROVINCE 
(Siret : 77555968500653) sis 31 rue Saint Sébastien -13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du Travail de la 10ème section :  
- UNICIL (Siret : 57362075400032) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
- HABITAT PLURIEL (Siret : 33348366700197) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
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6ème section n° 13-04-06 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : poste vacant ; 

 
10ème section n° 13-04-10 : poste vacant ;  
 
5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; les établissements suivants 
sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
2 ème section n° 13-05-02 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; à l’exception des 
établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : poste vacant ;  
 
6ème section n° 13-05-06 : poste vacant ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Madame Laure BENOIST, Inspectrice du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 
 
 
6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1ère section n° 13-06-01 : poste vacant ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
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3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 

4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : poste vacant ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-06-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail ; 
 
 
Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs du travail désignés à l’article 2, 
l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la  8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de  8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème  section. ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
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la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème   
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8eme section ; 

 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par la responsable de l’unité de 
contrôle n°13-01 « Rhône Durance » ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de la 10ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 7ème  section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  2ème section, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas  d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de  9ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
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9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 2ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la  9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  3ème  section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  6ème  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la  8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  6ème  section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de  3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
2ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  10ème   
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la  8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
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travail de la  8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 
12ème section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 11ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ; 
 

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 6ème  section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 5ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, est assuré, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 12ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
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l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par le responsable de l’unité 
de contrôle n°13-02 « Pays d’Aix », ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l'article R.8122-
11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des établissements 
listés précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère, 
2ème, 3ème, 4ème et 12ème section, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
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ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème  section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ; 

 
 

 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 1ère section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  
 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
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de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 
 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ; 
 
 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré  par la responsable de l’unité 

de contrôle 13-03  Etoile-Aubagne-Huveaune concernant le pouvoir de décision administrative  
et par l’inspectrice du travail de la 1ère section pour les autres sujets ainsi que  pour le pouvoir 
de décision administrative en cas d’absence de la responsable de l’unité de contrôle, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ces dernières, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 2ème section,   
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré  par l’inspectrice du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail   de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  

 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
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dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section,  

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré  par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière,  par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section 

 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assurée par l’inspectrice du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section 

 
Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence 
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier  par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, relatif aux établissements relevant de sa 
compétence SNCF, est assuré par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
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cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par le responsable de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre 
» concernant le pouvoir décision administrative et par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 
la 5ème unité de contrôle pour les autres sujets, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ces 
derniers par l’inspecteur du travail de la 4ème section de la 4ème unité de contrôle ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de la 4ème unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l'article R.8122-11 
1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section, à l’exclusion des établissements listés 
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère, 2ème, 4ème, 
6ème, 7ème, 8ème, 9ème et 10ème section, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail 1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section   ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  section ; 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ;  

  
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
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cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section de la 5ème unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section de la  4ème unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 7ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ; 

 
Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la  11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la de 

la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
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de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 3ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par la responsable de l’unité de 

contrôle 13-05 « le port-euromed » concernant le pouvoir de décision administrative et par 
l'inspecteur du travail de la 7ème section pour les autres sujets ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du travail de la 1ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou , en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 9ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier , par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 1ère section. 
 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail  de 
la  7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 8ème section ; 

 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré, en ce qui concerne exclusivement 

le pouvoir de décision administrative par le responsable de l’unité de contrôle n°13-06 « Etang 
de Berre », en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ;  

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
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la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
 

Article 5 :  
 
La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes Administratifs, 
et au plus tôt à la date du 05 juin 2023, toutes les décisions prises précédemment dans ce domaine. 

 
Article 6 :  
 

DDETS 13 - 13-2023-05-26-00004 - decision orga affectation et interim DDETS13 27



 

25 
 

  

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-
du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 
Fait à Marseille, le 26/05/2023 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur 
 
Signé 

 
                Jean-Philippe BERLEMONT 
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                                                                 DIRECTION DEPARTEMENTALE 

                                                           INTERMINISTERIELLE DE LA 
                                                                    PROTECTION DES POPULATIONS 

                                                        DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
                                                                               RAA 

 
 

Arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Yves ZELLMEYER , 
directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône, à certains de ses collaborateurs. 
 
 

Le directeur départemental de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de commerce ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et  

des régions ; 

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié, relatif à la déconcentration des décisions administratives  
individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1484 en date du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu l’arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des 
fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales 
interministérielles ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 1er juillet 2013 modifiant l’arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant 
déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non 
titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales interministérielles ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de validité du permis de 
conduire ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des 
Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 

Vu l’arrêté en date du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER  en qualité de 
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du 25 juillet 
2022 ;  
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Vu l’arrêté n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Yves 
ZELLMEYER  en qualité de directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône à compter du 25 juillet 2022 ; 

A RR E T E  
 
ARTICLE 1  
 
Dans le cadre des dispositions de l’article 8 de l’arrêté n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022  portant 
délégation de signature à  Monsieur Yves ZELLMEYER , délégation est accordée en cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur Yves ZELLMEYER  à : 
 

� Monsieur Jean-Luc DELRIEUX , directeur départemental adjoint, pour l’ensemble des compétences 
visées par l’arrêté préfectoral n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022. 
 

ARTICLE 2  
 
Concernant les compétences limitatives mentionnées à l’article 1 n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022, 
telles que reprises ci-dessous : 

� l’octroi des congés annuels, de maternité, de paternité, d’adoption et du congé bonifié ; 

� l’octroi et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés 

de longue durée ; 

� l’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel et le retour dans les fonctions à temps plein 

après avis du directeur régional du ministère concerné ; 

� l’utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps ; 

� l’octroi des autorisations d’absence ; 

� les sanctions disciplinaires du premier groupe ; 

� l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activités ; 

� l’établissement et la signature des cartes professionnelles, à l’exclusion de celles qui permettent 

d’exercer des contrôles à l’extérieur du département ; 

� la fixation du règlement intérieur d’aménagement local du temps de travail et de l’organisation ; 

� le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits délégués à cet 

effet ; 

� l’imputabilité au servie des accidents de service et des accidents du travail ; 

� les congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics. 

 Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente à : 

 

� Monsieur Jean-Luc DELRIEUX , directeur départemental adjoint de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône.  
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ARTICLE 3  
 
Délégation permanente est donnée, portant sur les décisions et actes en matière de gestion courante des 
congés et des absences des personnels placés sous leur autorité, à : 

 

� Madame Agnès LASNE , inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, cheffe du service 
sécurité sanitaire des aliments ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès LASNE , délégation de signature est 
donnée à Madame Johanna SAMAIN , inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe à la cheffe 
du service sécurité sanitaire des aliments. 

� Monsieur Antoine BORREDON , délégué au permis de conduire et à la sécurité routière, chef du 
service de l’éducation routière ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Antoine BORREDON , délégation de signature 
est donnée à Madame Laurence ASTIER , déléguée au permis de conduire et sécurité routière, 
adjointe au chef du service de l’éducation routière. 

� Monsieur Olivier GARCIN , inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, chef du service des 
inspections frontalières ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier GARCIN , délégation de signature est 
donnée à Monsieur Emmanuel MONTALBAN , vétérinaire officiel, adjoint au chef du service des 
inspections frontalières. 

� Madame Benoîte LETAVERNIER , inspectrice de santé publique vétérinaire, cheffe du service santé 
protection animales et environnement ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Benoîte LETAVERNIER , délégation de signature 
est donnée à Monsieur Julien HARZE , vétérinaire officiel, adjoint à la cheffe du service sécurité 
santé protection animales et environnement. 

� Madame Catherine KOSINSKI,  directrice départementale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine KOSINSKI , délégation est donnée à 
Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ainsi qu’à Madame Chloé 
POUPARD, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et du pôle commande publique ; 

� Madame Chloé POUPARD , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et du pôle commande 
publique ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Chloé POUPARD , délégation est donnée à 
Madame Catherine KOSINSKI,  directrice départementale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ainsi qu’à Madame 
Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ; 

� Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service sécurité et 
qualité des services délégation est donnée à Madame Catherine KOSINSKI,  directrice 
départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du 
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service loyauté et qualité des aliments ainsi qu’à Madame Chloé POUPARD , inspectrice principale 
de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service sécurité 
des produits industriels et du pôle commande publique ; 

� Monsieur Julien ALLIO , attaché principal d’administration, chef du bureau de la prévention des 
risques ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Julien ALLIO , délégation est donnée à Madame 
Antoinette CARTA , secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau 
de la prévention des risques. 
 

ARTICLE 4  
 
Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente de signature pour les actes et documents 
relevant des activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans les 
articles 2 et 3  de n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs 
aux examens du permis de conduire et à l’éducation routière, à : 

 

� Monsieur Antoine BORREDON , délégué au permis de conduire et sécurité routière, chef du service 
de l’éducation routière ; 

� Madame Laurence ASTIER , déléguée au permis de conduire et sécurité routière, adjointe au chef 
du service de l’éducation routière ; 

� Madame Nathalie CURIS , inspectrice du permis de conduire et sécurité routière, adjointe au 
délégué au permis de conduire et sécurité routière - chef du service de l’éducation routière ; 

� Madame Sylvie TURSI , inspectrice du permis de conduire et sécurité routière, adjointe au délégué 
du permis de conduire et sécurité routière, chef du service de l’éducation routière. 
 

ARTICLE 5  
 
Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente de signature pour les actes et documents 
relevant des activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans 
l’article 4  de n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs à 
l’alimentation, la santé et la  protection animales, la protection de l’environnement, à : 

 

� Madame Agnès LASNE , inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, cheffe du service 
sécurité sanitaire des aliments ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès LASNE , délégation de signature est 
donnée à Madame Johanna SAMAIN , inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe à la cheffe 
du service sécurité sanitaire des aliments. 

� Madame Benoîte LETAVERNIER , inspectrice de santé publique vétérinaire, cheffe du service santé 
protection animales et environnement ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Benoîte LETAVERNIER , délégation de signature 
est donnée à Monsieur Julien HARZE , vétérinaire officiel, adjoint à la cheffe du service sécurité 
santé protection animales et environnement. 

� Monsieur Olivier GARCIN , inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, chef du service des 
inspections frontalières. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier GARCIN , délégation de signature est 
donnée à Monsieur Emmanuel MONTALBAN , vétérinaire officiel, adjoint au chef du service des 
inspections frontalières. 
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ARTICLE 6  
 
Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente de signature pour les actes et documents 
relevant des activités de leurs services, missions ou pôle, concernant les compétences mentionnées dans 
l’article 5  n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs à la 
protection économique et à la sécurité des consommateurs et à la régularité des marchés, à : 

 

� Madame Catherine KOSINSKI,  directrice départementale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine KOSINSKI , délégation est donnée à  
Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ainsi qu’à Madame Chloé 
POUPARD, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et du pôle commande publique ; 

� Madame Chloé POUPARD , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et du pôle commande 
publique ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Chloé POUPARD , délégation est donnée à 
Madame Catherine KOSINSKI,  directrice départementale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ainsi qu’à Madame 
Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ; 

� Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, cheffe du service sécurité et qualité des services ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Audrey AYOUN , inspectrice principale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service sécurité et 
qualité des services, délégation est donnée à Madame Catherine KOSINSKI,  directrice 
départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du 
service loyauté et qualité des aliments ainsi qu’à Madame Chloé POUPARD , inspectrice principale 
de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service sécurité 
des produits industriels et du pôle commande publique. 

 

ARTICLE 7  
 
Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente de signature pour les actes et documents 
relevant des activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans 
l’article 6  de n° 13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs aux 
problématiques liées à la prévention des risques, à : 
 

� Monsieur Julien ALLIO , attaché principal d’administration, chef du bureau de la prévention des 
risques ; 

� Monsieur Matthieu CHATEAUX, attaché d’administration, pour les actes relevant de la SCDS. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Julien ALLIO,  délégation est donnée à : 

� Madame Antoinette CARTA , secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du 
bureau de la prévention des risques ; 

� Monsieur Matthieu CHATEAUX, attaché d’administration ; 

� Madame Chloé VERNEREY , secrétaire administrative de classe normale. 
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ARTICLE 8  
 
Monsieur Yves ZELLMEYER  donne délégation permanente de signature pour délivrer copies et ampliations 
de tout acte ou document relevant de l’ensemble des compétences visées par l’arrêté préfectoral n° 13-
2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 à : 
 

�  Monsieur Jean-Luc DELRIEUX , directeur départemental adjoint de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône. 

 

ARTICLE 9  
 
Sont réservés à ma signature personnelle et, en mon absence ou en cas d’empêchement, à la signature de     
Monsieur Jean-Luc DELRIEUX , directeur départemental adjoint, les visas des lettres de pré-injonction et 
d’injonction, les lettres de mise en demeure, la transmission des procédures contentieuses aux Parquets, le 
prononcé des sanctions en matière d’amendes administratives, les décisions et actes relatifs à 
l’expérimentation animale, les décisions d’agréments d’établissements ainsi que de leur renouvellement, les 
arrêtés, les correspondances adressées à l’autorité préfectorale, aux autorités régionales, aux autorités 
ministérielles, aux élus et aux organisations professionnelles, les congés et autorisations d’absence des 
chefs de service. 
 

ARTICLE 10 
 
L’arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Yves ZELLMEYER , directeur départemental 
interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs du 
1er septembre 2022 est abrogé et remplacé par celui-ci, qui prend effet à compter du 26 mai 2023. 
 
ARTICLE 11 
 
Le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 26 mai 2023 

 

 
Le directeur départemental 

de la protection des populations des Bouches-du-Rhô ne 
 

 
 

Yves ZELLMEYER 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° 13-2023-

appliquant une amende administrative à

la SCI FR représentée par sa gérante, Mme Fabienne RAVANAS

immatriculée sous le SIREN 538 882 259

et domiciliée à MARSEILLE ( 13007), 470 chemin du Roucas Blanc

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L 635-1 à 635-11 et R 635-1 à 635-4;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2023-03-03-00001 du 28 février 2023 portant nomination du directeur départemen-
tal de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône par intérim ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2023-03-03-00003 du 28 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur
Charles VERGOBBI, Directeur Départemental interministériel  des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône par intérim ; 

VU la délibération du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 instaurant la
mise en œuvre sur le territoire de la commune de Marseille, premier arrondissement, quartier de Noailles, du
dispositif d’autorisation préalable de mise en location, avec une entrée en vigueur dès le 15 octobre 2019 ;

VU la mise en location depuis le 01 octobre 2022 d’un appartement situé à Marseille (13001), 20 rue Jean
Roque (1er étage), par un contrat signé entre Monsieur Jean FORESTIER d’une part, et d’autre part le bailleur,
la SCI FR représentée par sa gérante Madame Fabienne RAVANAS, société civile immobilière immatriculée
sous le numéro SIREN 538 882 259 et domiciliée à MARSEILLE (13007), 470 chemin du Roucas Blanc ;

VU la saisine de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône réalisée par Monsieur le Vice-Président de la Mé-
tropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 janvier 2023, relative à la non-réception depuis la date de signa-
ture du bail d’une demande d’autorisation préalable de mise en location de ce logement ;

VU le courrier en recommandé avec accusé de réception de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, daté
du 03 février 2023 et mettant en demeure Madame Fabienne RAVANAS pour la SCI FR qu’elle représente,
domiciliée à MARSEILLE (13007) 470 chemin du Roucas Blanc, de présenter ses observations, courrier qui a
fait l’objet d’un accusé de réception signé le 08 février 2023 par Madame Fabienne RAVANAS ;

VU l’absence de réponse de Madame Fabienne RAVANAS au courrier de Monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône daté du 03 février 2023 ;

CONSIDÉRANT que la réception par l’Espace Accompagnement Habitat de la métropole Aix-Marseille-Pro-
vence le 08 février 2023 d’un dossier de demande d’autorisation préalable à la mise en location émanant de la
SCI FR réprésentée par Madame Fabienne RAVANAS, n’est pas suffisante pour permettre la location du loge-
ment dont le contrat de location avait été signé le 01 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT que la location en l’absence de demande d’autorisation de mise en location du logement sus-
référencé, pendant un délai de quatre mois, constitue un manquement aux obligations prévues par la délibéra-
tion du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il y a lieu d’appliquer à la SCI FR représentée par sa gérante Madame Fabienne
RAVANAS, société civile immobilière immatriculée sous le numéro SIREN 538 882 259, une amende adminis-
trative en application des articles du Code de la construction et de l’habitation susvisés ;

16, rue Antoine Zattara – 13 332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTE :

Article 1er :

Une amende administrative d’un montant de mille euros [1 000 €] est appliquée à la SCI FR représentée par sa
gérante Madame Fabienne RAVANAS, société civile immobilière immatriculée sous le numéro SIREN 538 882
259  et  domiciliée  à  MARSEILLE  (13007),  470  chemin  du  Roucas  Blanc,  bailleur  du  logement  situé  à
MARSEILLE  (13001), 20 rue Jean Roque (1er étage), au motif d’absence de demande d’autorisation préalable
de mise en location.
À cet effet, un titre de perception d’un montant de mille euros [1 000 €], immédiatement exécutoire, sera établi.

Article 2 :

Le  montant  dû  de  l’amende  sera recouvré  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  n°  2012-1246  du  7
novembre 2012 relatif  à  la gestion budgétaire et  comptable publique,  et  intégralement versé au  budget  de
l’Agence Nationale de l’Habitat.

Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie de
Marseille ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24 rue Breteuil
13 281 Marseille cedex 6) dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, ou dans le délai de
deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours gracieux a été déposé.
L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le Tribunal administratif peut être également saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyens
accessible par le biais du Site www.telerecours.fr 

Article 5 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par  intérim et  la  directrice  départementale  des  finances publiques  des Bouches-du-Rhône sont  chargés  de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au maire de la commune de Marseille ainsi qu’à la
présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence.

Fait à Marseille, le 26 mai 2023
Pour le Préfet et par délégation

Charles VERGOBBI

2

Sig
né
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

 Pôle Nature et Territoires

Objet : opération de destruction administrative
 MISSION n° 2023-262 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux

Chevreuils

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre et du ministre de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant nomination de Monsieur
Charles VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’Avenant  n° 13-2023-04-21-00002 du 21 avril  2023 à l’arrêté préfectoral  du 31 décembre 2019 portant
nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2023 portant nomination de M. Charles VERGOBBI en qualité de directeur
départemental de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône par intérim ; 

VU l'arrêté n°13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Charles VERGOBBI, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ; 

VU l’arrêté n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée par M. MENALDO Thomas, de l’EARL MENALDO 13 490 JOUQUES ;

VU l’avis de Mme Marilys CINQUINI, lieutenant de louveterie de la 5ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône,
en date du 25 mai 2023 ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône.

Considérant les dégâts occasionnés par les chevreuils sur les vignes et la nécessité d’intervenir en vue de
prévenir des dégâts sur les vignes

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim,

ARRÊTE
Article premier     :  

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Mme  Marilys  CINQUINI  lieutenant  de  louveterie  des  Bouches-du-Rhône,  est  autorisée  à  pratiquer  la
régulation  du  chevreuil  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  à  l’heure  qu’elle  jugera  opportune  sur
l’exploitation agricole de Mr Thomas MENALDO.

En  cas  de  nécessité  apparaissant  lors  de  la  destruction  administrative,  les  interventions  pourront  être
réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les chevreuils ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels
ils se réfugient.

Article 2 :

Le tir de chevreuils sera fait par Mme Marilys CINQUINI,  lieutenant de louveterie de la 5ᵉ circonscription
des Bouches-du-Rhône accompagnée des chasseurs qu’elle aura désignés ; 
Cette régulation administrative se déroulera jusqu’au 31 mai 2023.

Article 3             :

Messieurs Didier PIGAGLIO, Geoffrey ROUMI, et Gilles MARTELLI, lieutenants de louveterie des 9ᵉ, 15ᵉ et
16ᵉ, circonscriptions des Bouches du Rhône, sont autorisés à suppléer Mme Marilys CINQUINI.

Article 4 :

La destruction des chevreuils pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la  chasse.
La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire pour les assistants chasseurs.
L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 5:

À l'issue de cette opération,  les résultats obtenus seront  consignés dans un rapport  adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :

o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée,  à  charge  pour  lui  de  faire  réaliser  les  contrôles  sanitaires  réglementaires,  ou  par
l’exploitant  agricole.  Ces  carcasses  ne  devront  en  aucun  cas  faire  l’objet  d’une  transaction
commerciale.

Article 6   :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône   

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de 
deux mois, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, il 
est possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.
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Article 7 suivi et exécution :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim ;
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 Mme Marilys CINQUINI,  lieutenant de Louveterie,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 le Maire de la commune de JOUQUES,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 26 mai 2023 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental par intérim,

Pour le Directeur Départemental par intérim, et par délégation,

Le Chef de l’Unité chasse espaces et espèces protégées
Signé

Philippe AUJAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
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                                                                                                    Direction départementale
   des Territoires et de la Mer

                                                                                                       des Bouches-du-Rhône

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
PORTANT ÉTABLISSEMENT D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE ET

D’AMÉNAGEMENT DESTINÉE À ASSURER LA CONTINUITÉ DES VOIES DE
DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE DANS LE MASSIF DE SULAUZE

Piste de liaison RD16 – Barabant - SU 101

VU le code forestier, notamment les articles L 134-2 et suivants,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation administrative et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant nomination de M.
Charles VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-
du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2023 portant nomination de M. Charles VERGOBBI en qualité de
directeur départemental de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ;

VU le dossier de demande de servitude déposé par la Métropole Aix-Marseille Provence le 23 novembre
2021,

VU la délibération du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, en date du 31 juillet 2020,

VU l’avis favorable de la commission départementale consultative sur l’accessibilité et la sécurité (Sous-
Commission départementale pour la sécurité contre les incendies de forêt, lande, maquis et garrigue), en
date du 8 juin 2022,

VU le certificat d’affichage de la mairie d’Istres en date du 12 avril 2023,

VU l’absence d’observations formulée durant la période où le dossier a été mis à la disposition du public,

CONSIDÉRANT que la piste de liaison « RD16 – Barabant - SU 101 » fait partie des ouvrages prioritaires au
regard du Plan de Massif de Protection des Forêts contre l’Incendie (PMPFCI) établi pour le massif de
Sulauze,

CONSIDÉRANT que pour assurer sa pérennité et la continuité de son utilisation par les services de secours,
le statut de cette piste doit être sécurisé juridiquement par l’établissement d’une servitude,

CONSIDÉRANT que la servitude autorise le bénéficiaire à effectuer les travaux d’entretien et de
débroussaillement des abords nécessaires à la fonctionnalité de la piste,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
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ARRÊTE

Article 1  er  

Une servitude d’aménagement et de passage est établie au profit de la commune de la Métropole Aix-
Marseille Provence pour la pérennité de la voie de défense contre l’incendie, relative à la piste de liaison
« RD16 – Barabant - SU 101 » ainsi que de ses équipements (Bande Débroussaillée de Sécurité, citerne
référencée...).

En application de l’article L. 134-2 du code forestier, la commune ou la structure intercommunale à qui elle a
transféré la compétence, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de la voie sur deux
bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n’excède 100 mètres.

Article 2

La servitude établie par le présent arrêté portant sur une bande de roulement de 4 mètres de large, un
linéaire de 1813 m et sur une surface de 10 301 m², est supportée par les parcelles cadastrales suivantes :

Commune

Parcelles cadastrales Surfaces

Section Numéro

Surface totale
de la parcelle

(en m2)

Surface concernée par
la servitude (en m²)

ISTRES E

445 4280 290

444 306780 7086

530 13103 633

540 6940 292
539 7900 781

550 68380 242

549 21620 977

Le tracé de l’emprise de la piste de liaison « RD16 – Barabant - SU 101 » est annexé au présent arrêté.

Article 3

I - En application de l’article L. 134-3 du code forestier, la voie de défense contre l’incendie a le statut de voie
spécialisée, non ouverte à la circulation générale pour la piste ou les portions de piste appartenant à des
particuliers.

Toutefois, les chemins ruraux et les voies communales concernés par la servitude DFCI, conservent leur
statut de voie ouverte à la circulation générale, sauf restriction particulière établie par décision de l’autorité
compétente.

II - La circulation sur celle-ci est réservée exclusivement :
- aux services en charge de la prévention et de la défense des forêts contre l’incendie,
- aux services de lutte contre les incendies,
- aux personnes dépositaires de l’autorité publique.

Toutefois, sont autorisés à circuler sur la piste de liaison « RD16 – Barabant - SU 101 »
- Les propriétaires des parcelles grevées par la servitude, leurs ascendants et descendants,

uniquement pour les portions de piste situées sur des parcelles leur appartenant, ou pour lesquelles ils
bénéficient d’un droit de passage.

- Les personnes dûment autorisées par les propriétaires pour un usage à titre privé et à condition de
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ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage ;
- Les prestataires liés par un contrat avec un ou des propriétaires des parcelles concernées,
- Les autres ayants-droit des propriétaires des parcelles concernées ;
- Les prestataires liés par un contrat avec le bénéficiaire de la servitude ;

Avec l’accord des propriétaires, la piste ou portions de piste référencées comme itinéraires inscrits au Plan
Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI), pourront être empruntées par les randonneurs non
motorisés.

Dans tous les cas, le stationnement est formellement interdit sur l’emprise de la piste.

En cas de dégradation de l’infrastructure, les responsables devront assumer la responsabilité financière de la
remise en état.

Article 4

Les exploitations éventuelles de bois s’effectueront de la manière suivante :
- Il appartiendra aux propriétaires de veiller à une rédaction des clauses de vente et d’enlèvement de

bois. Ces clauses mentionneront notamment que l’exercice de la servitude DFCI ne doit pas être empêchée.
En particulier, la piste doit rester circulable en tout temps et dans de bonnes conditions par les services de
DFCI.

- Aucun stock de bois ou de rémanents ne sera conservé à moins de 50 mètres de la piste entre les
mois de juin et de septembre.

- Des états des lieux avant et après chantiers pourront être demandés par le bénéficiaire de la
servitude.

- En cas de dégradation de l’infrastructure, les responsables devront assumer la responsabilité
financière de la remise en état.

Article 5

Le projet du présent arrêté a été affiché pendant une durée de deux mois en mairie d’Istres.

À l’issue du délai de deux mois, le maire a adressé à la Préfecture (Direction départementale des territoires
et de la mer) les certificats attestant l’accomplissement de cette formalité.

Article 6

Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au propriétaire de
chacun des fonds concernés par le bénéficiaire de la servitude.

Article 7

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.
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Article 8

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, la Présidente
de la Métropole Aix-Marseille-Provence et le Maire d’Istres sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
des Bouches-du-Rhône.

      Fait à Marseille, le 24 avril 2023

                                                                                                                        SIGNE

                                                                               Le Directeur adjoint des Territoires et
                                                                                de la Mer 13

                                                                             Charles VERGOBBI
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                                                                                                    Direction départementale
   des Territoires et de la Mer

                                                                                                       des Bouches-du-Rhône

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
PORTANT ÉTABLISSEMENT D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE ET

D’AMÉNAGEMENT DESTINÉE À ASSURER LA CONTINUITÉ DES VOIES DE
DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE DANS LE MASSIF DE SULAUZE

Piste SU 201

VU le code forestier, notamment les articles L 134-2 et suivants,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation administrative et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du Premier  ministre  et  du ministre  de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant  nomination de M.
Charles VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-
du-Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28 février  2023  portant  nomination  de  M.  Charles  VERGOBBI  en  qualité  de
directeur départemental de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ;

VU le dossier de demande de servitude déposé par la Métropole Aix-Marseille Provence le 23 novembre
2021,

VU la délibération du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, en date du 31 juillet 2020,

VU l’avis favorable de la commission départementale consultative sur l’accessibilité et la sécurité (Sous-
Commission départementale pour la sécurité contre les incendies de forêt, lande, maquis et garrigue), en
date du 8 juin 2022,

VU le certificat d’affichage de la mairie d’Istres en date du 12 avril 2023,

VU l’absence d’observation formulée durant la période où le dossier a été mis à la disposition du public,

CONSIDÉRANT que la piste « SU 201» fait partie des ouvrages prioritaires au regard du Plan de Massif de
Protection des Forêts contre l’Incendie (PMPFCI) établi pour le massif de Sulauze,

CONSIDÉRANT que pour assurer sa pérennité et la continuité de son utilisation par les services de secours,
le statut de cette piste doit être sécurisé juridiquement par l’établissement d’une servitude,

CONSIDÉRANT que  la  servitude  autorise  le  bénéficiaire  à  effectuer  les  travaux  d’entretien  et  de
débroussaillement des abords nécessaires à la fonctionnalité de la piste,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRÊTE

Article 1  er  

Une servitude d’aménagement et de passage est  établie au profit  de la commune de  la Métropole Aix-
Marseille Provence pour la pérennité de la voie de défense contre l’incendie « SU 201 » ainsi que de ses
équipements (Bande Débroussaillée de Sécurité, citerne référencée ...).

En application de l’article L. 134-2 du code forestier, la commune ou la structure intercommunale à qui elle a
transféré la compétence, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de la voie sur deux
bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n’excède 100 mètres.

Article 2

La servitude établie par le présent arrêté portant sur une bande de roulement de 4 mètres de large, un
linéaire de 524 m et sur une surface de 3484 m², est supportée par les parcelles cadastrales suivantes :

Commune

Parcelles cadastrales Surfaces

Section Numéro

Surface totale
de la parcelle

(en m2)

Surface concernée par
la servitude (en m²)

ISTRES E

555 4350 97

560 2460 77

561 3600 60

563 40560 2511
564 5380 739

Le tracé de l’emprise de la piste « SU 201 » est annexé au présent arrêté.

Article 3

I - En application de l’article L. 134-3 du code forestier, la voie de défense contre l’incendie a le statut de voie
spécialisée, non ouverte à la circulation générale pour la piste ou les portions de piste appartenant à des
particuliers.

Toutefois, les chemins ruraux et les voies communales concernés par la servitude DFCI, conservent leur
statut de voie ouverte à la circulation générale, sauf restriction particulière établie par décision de l’autorité
compétente.

II - La circulation sur celle-ci est réservée exclusivement :
- aux services en charge de la prévention et de la défense des forêts contre l’incendie,
- aux services de lutte contre les incendies,
- aux personnes dépositaires de l’autorité publique.

Toutefois, sont autorisés à circuler sur la piste « SU 201 »
- Les  propriétaires  des  parcelles  grevées  par  la  servitude,  leurs  ascendants  et  descendants,

uniquement pour les portions de piste situées sur  des parcelles leur  appartenant,  ou pour lesquelles ils
bénéficient d’un droit de passage.

- Les personnes dûment autorisées par les propriétaires pour un usage à titre privé et à condition de
ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage ;

- Les prestataires liés par un contrat avec un ou des propriétaires des parcelles concernées,
- Les autres ayants-droit des propriétaires des parcelles concernées ;
- Les prestataires liés par un contrat avec le bénéficiaire de la servitude ;
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Avec l’accord des propriétaires, la piste ou portions de piste référencées comme itinéraires inscrits au Plan
Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI), pourront être empruntées par les randonneurs non
motorisés.

Dans tous les cas, le stationnement est formellement interdit sur l’emprise de la piste.

En cas de dégradation de l’infrastructure, les responsables devront assumer la responsabilité financière de la
remise en état.

Article 4

Les exploitations éventuelles de bois s’effectueront de la manière suivante :
- Il appartiendra aux propriétaires de veiller à une rédaction des clauses de vente et d’enlèvement de

bois. Ces clauses mentionneront notamment que l’exercice de la servitude DFCI ne doit pas être empêchée.
En particulier, la piste doit rester circulable en tout temps et dans de bonnes conditions par les services de
DFCI.

- Aucun stock de bois ou de rémanents ne sera conservé à moins de 50 mètres de la piste entre les
mois de juin et de septembre.

- Des  états  des  lieux  avant  et  après  chantiers  pourront  être  demandés  par  le  bénéficiaire  de  la
servitude.

- En  cas  de  dégradation  de  l’infrastructure,  les  responsables  devront  assumer  la  responsabilité
financière de la remise en état.

Article 5

Le projet du présent arrêté a été affiché pendant une durée de deux mois en mairie d’Istres.

À l’issue du délai de deux mois, le maire a adressé à la Préfecture (Direction départementale des territoires
et de la mer) les certificats attestant l’accomplissement de cette formalité.

Article 6

Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au propriétaire de
chacun des fonds concernés par le bénéficiaire de la servitude.

Article 7

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Article 8

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, la Présidente
de la Métropole Aix-Marseille-Provence et le Maire d’Istres sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
des Bouches-du-Rhône.

             Fait à Marseille, le 24 avril 2023

                                                                                                                        SIGNE

                                                                               Le Directeur adjoint des Territoires et
                                                                                de la Mer 13

                                                                             Charles VERGOBBI
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ARRETE INTER-PRÉFECTORAL  
portant délimitation des limites portuaires de sûreté du Grand Port Maritime de Marseille 

 
Le préfet maritime de la Méditerranée, 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-1 et 5 et R.5332-18, 19 et 21-1 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 1er août 2021 portant nomination du vice-amiral d’escadre Gilles 
BOIDEVEZI en qualité de préfet maritime de la Méditerranée ; 

 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à l’état dans les zones 
maritimes de la Manche – mer du Nord, de l’Atlantique, de la Méditerranée, des Antilles, de Guyane, du sud de 
l’océan Indien et dans les eaux bordant les Terres australes, et antarctiques françaises ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2022 portant modification du comité local de sûreté portuaire du Grand 
Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-086 du 3 février 2021 portant délimitation administrative de la zone portuaire de 
sûreté et des installations du grand port maritime de Marseille ; 
 

CONSIDERANT l’avis du comité local de sûreté portuaire réuni le 24 mars 2023 sur l’évaluation de sûreté 
portuaire du grand port maritime de Marseille conduite par le groupe d’experts du CLSP du 13 au 15 février 
2023 ; 
 

CONSIDERANT l’avis du comité local de sûreté portuaire réuni le 24 mars 2023 sur la définition des limites de 
sûreté portuaires ; 
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Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

 
Arrêtent : 

 

Article 1er 

 
Les articles 2 et 3 de l’arrêté préfectoral n° 2021-086 du 3 février 2021 portant délimitation 
administrative de la zone portuaire de sûreté et des installations du grand port maritime de Marseille 
sont abrogés. 
 
 

Article 2 
 

Les limites portuaires de sûreté (LPS) du grand port maritime de Marseille (UN/LOCODE 
« FRMRS »), comprenant les installations portuaires mentionnées à l’article L. 5332-1 du code 
susvisé et autres zones terrestres et maritimes intéressant la sûreté portuaire, sont déterminées selon 
le plan annexé au présent arrêté. 

 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, la 
directrice départementale de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 
 

Article 4 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône sans son annexe. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
Toulon, le 15 mai 2023 Marseille, le  23 mai 2023 

Le préfet maritime 
de la Méditerranée 

 

signé 

La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

signé 

 
 

Vice-amiral d’escadre Gilles BOIDEVEZI                      Frédérique CAMILLERI 
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ARRETE INTER-PRÉFECTORAL  

portant approbation de l’évaluation de sûreté portuaire du Grand Port Maritime de Marseille 
 
Le préfet maritime de la Méditerranée, 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-5 et R.5332-21 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 1er août 2021 portant nomination du vice-amiral d’escadre Gilles 
BOIDEVEZI en qualité de préfet maritime de la Méditerranée ; 

 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à l’état dans les zones 
maritimes de la Manche – mer du Nord, de l’Atlantique, de la Méditerranée, des Antilles, de Guyane, du sud de 
l’océan Indien et dans les eaux bordant les Terres australes, et antarctiques françaises ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 11 août 2021 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2022 portant modification du comité local de sûreté portuaire du Grand 
Port Maritime de Marseille ; 
 

CONSIDERANT l’avis du comité local de sûreté portuaire réuni le 24 mars 2023 sur l’évaluation de sûreté 
portuaire du grand port maritime de Marseille conduite par le groupe d’experts du CLSP du 13 au 15 février 
2023 ; 
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Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

 
Arrêtent : 

 

Article 1er 
 
L’arrêté inter-préfectoral du 8 septembre 2017 portant approbation de l’évaluation de sûreté portuaire 
(ESP) du grand port maritime de Marseille (GPMM) est abrogé. 
 
 

Article 2 
 

L’évaluation de sûreté (ESP) du GPMM (UN/LOCODE « FRMRS ») jointe telle que validée dans sa 
version du 28 mars 2023 est valide cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, la 
directrice départementale de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 
 

Article 4 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans son annexe. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
 
Toulon, le 15 mai 2023 Marseille, le  23 mai 2023 

Le préfet maritime 
de la Méditerranée 

 

signé 

La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

signé 

Vice-amiral d’escadre Gilles BOIDEVEZI                     Frédérique CAMILLERI 
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2023-05-26-00003

Arrêté du 26 mai 2023 portant délégation de

signature à Monsieur Olivier MARMION, 

Secrétaire général de la zone de défense et de

sécurité Sud auprès du préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet des

Bouches-du-Rhône
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